PRENEZ-Y  GARDE, 

O U 

AVIS 

TOUTES  LES  ASSEMELIes 

D’  É L E G TIO  N, 


Qù  i feront  convoquées  pour  nommer  les 
Représent  AN  s des  Trois  Ordres^ 
aux  États-Généraüx. 
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TOUTES  LES  ASS 


Par  la  liberté , il  faut  entendre  cet  état  duquel 
il  réfulte  , pour  chaque  citoyen  , que  perfoone 
ne  peu  gêner  fon  opinion  , ni  l’empêcher  de 
dire  fon  avis  , quel  qu’il  puilFe  être. 

Par  Végalité,  il  faut  entendre  que  tout  citoyen 
ayant  un  droit  égal  à la  chofe  commune  , per- 

A Z 


E S citoyens 

la  liberté  à l’égalité  qui  leur  luui  pai 

leur  roi  , ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  le  but 
qu’ils  fe  propoient.  Pour  cet  effet  , ils  porieronr^ 
dans  les  éîe6s:jons  qui  fe  feront  aux  bailliages  5c 
fénéchaufTéès  , la-plus  fcrupuleufe  attention  , à 
ce  que  la  liberté  légalité  naturelles  ne  foient 
point  blefiees  dans  le  choix  qu’il  feront  de  leurs 
députés  aux  états- généraux. 
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fonoe  ne  peut  prétendre  y avoir  un  droit  fupé-; 
rieur. 

I I î. 

La  liberté  n’eft  donc  pas  ici  l’indépendance  , 
qui  ne  fait  que  ce  qu’elle  veut  , mais  la  franche 
expreiîîon  des  volontés  particulières  qui  compo- 
fent  la  volonté  générale.  L’égalité  n’elf  donc  pas 
l’anarchie  où  il  n’exifte  aucun  but  général  Sc 
commun  , mais  l’exercice  libre  du  droit  de  chacun 
au  but  générai  propofé  pour  tous. 

De  l"  ü n I o No 

I. 

Ces  principes  devant  convenir  à tous  les  ci- 
toyens fans  exception  , puifqu’iîs  alTurent  à tou^ 
le  plein  exercice  de  leurs  droits , il  en  doit  naître 
une  concorde  générale  ; car  la  concorde  n’eft  dé- 
truite que  par  les  prétentions  de  ceux  qui  enten- 
dent gêner  ou  abailTer  les  autres',  leur  ravir  ^ 
par  conféquent , la  liberté  & l’égalité. 

I I. 

L’aveu  de  ces  principes  fuppofé  , il  fera  re- 
connu que  ceux  des  citoyens  qui  voudront  exer- 
cer , dans  réIe£l:ion  , des  droits  fupérieurs  ou 
exclufifs,  feront  de  mauvais  citoyens , les  enne- 
mis du  bien  public. 

I î î. 

Mais  l’égalité  de  droits  à la  chofe  publique  ; 
n’eft  pas  l’égalité  de  rangs  , ni  l’égalité  de  for- 
tunes , parce  que  chacun  apporte  inégalement 
dans  la  commune  aftociation  ; d’où  il  fuit  que  les 
diftincftions  de  la  fociété  ne  font  point  déran- 
gées , ÔC  que  chaque  ordre  conferve  foo  rang  -. 


< s ü 

Quoique  chaque  homme  conferve  fes  droitsi 
I V. 


La  liberté  ÔC  i’égalité  de  chaque  homme  n’em- 
pêchent donc  pas  que  la  concorde  ne  puifie  régner 
enrre  les  trois  ordres  , puifqu’ils  ont  tous  un  but 
commun , qui  eft  de  mettre  , chacun  , fous  la 
fauve-garde  commune,  fes  propriétés,  fa  liberté, 
foR  honneur  ôc  fa  vie. 


V. 


Si  les  trois  ordres  admettent  ces  principes  , il 
ne  peut  plus  y avoir  de  défiance  entre  euK  ; car 
aucun  d’eux  n’entend  ufurper  fur  les  autres. 

Ils  doivent  donc  fe  défier  également  de  ceux  qui 
chercheroient  à les  divifer  , en  difant  que  l’un 
d’eux,  ou  chacun  d’eux  veut  être  ufurpateur. 

V 1. 

Ce  ne  font  pas  les  privilèges  d’illufiration  qui 
ont  indifpofé  le  tiers-état  ; il  comprend  qu’il  ne 
peut  empêcher  qu’un  noble  ne  foit  noble  , 5c  qu’un 
évêque  ne  foit  évêque , & il  reconnoît  la  nécef- 
fité  de  la  diftinélion  des  rangs.  Ce  font  les  privilè- 
ges d’exemption  , qui  faifant  refouler  fur  lui  les 
impôts , l’ont  porté  à fe  plaindre  de  cette  inéga- 
lité. Mais  la  plus  grande  partie  de  la  noblelTe  ÔC 
du  clergé  ayant  renoncé  à ce  privilège  , il  ne 
refte  plus  de  germe  de  divifion  , nous  pouvons 
aujourd’hui  travailler  fans  jaloulie  à la  profpérité 
commune. 

y ï i. 


Il  efi:  du  devoir  de  chaque  François  , de  recom- 
mander cette  union  fi  défirable  & fi  facile  , ôc  l’on 
doit  dévouer  au  mépris  public  ceux  qui  cherche- 
roient à la  tfoubler^car  ils  ne  oeuvent  avoir  d’au- 
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tre  but  que  d’empêcher  le  bien  commun  ; 8c  ils 
font  par  conféquent  les  ennemis  de  tous. 

De  l' Élection  des  Députés. 

I. 

Les  députés  de  chaque  ordre  doivent  être  pris 
dans  cet  ordre  : c’ell  le  principe. 

I I. 

ÎI  efl:  poiïîble  qu’un  ordre  puKTe  choifir  d’ex- 
cellens  repréfentans  dans  un  autre  ordre  que  le 
fien  ; mais  il  faudroit  fuppofer  ce  qui  n’eft  pas , 
qu*un  ordre  ne  peut  trouver  dans  fon  fein  , des 
gens  {uffifariiment  en  état  de  le  repréfenter. 
ï I I. 

Les  intérêts  divers  ne  font  pas  encore  aflez  dé- 
brouillés ^ ni  afiez  clafles  ordonnés  , pour  qu’il 
ne  convienne  pas  à chaque  ordre  de  prendre  fes 
repréfentans  chez  lui.  ÎI  feroit  prématuré  de  les  in- 
viter à cette  permutation  'réciproque,  qui  n’eft 
point  nécelTaire  du  tout  en  ce  moment , ôc  qui  s’é- 
tablira d’elle- même  à l’aveoir. 

I V. 

Il  n’y  a nulle  apparence  que  le  clergé  ni  la  no- 
bleiTe  prennent  leurs  repréfentans  dans  le  tiers-état: 
il  r/y  auroir  donc  que  celui-ci  qu’on  pût  inviter  à 
p-  endre  les  (iens  dans  les  deux  premiers  ordres , 5c 
cette  généteufe  confiance  ferait  digne  des  uns  ÔC 
des  autres  : mais  cerre  efpece  de  protedion,  qu’il 
cherchetoit  ailleurs  que  dans  /i;s  droits,  feroir,  en 
quelque  maniéré,  un  aveu  d’iùégaliré  qui  ne  fîed 
pas  dans  ces  premiers  inftans  où  l’égalité  efl  récla- 
mée. Il  pourroit  craindre  de  confelTer  de  l’impé- 
ritie ou  de  la  foîblelïe , ce  qui  feroit  d’abord  con- 
traire à la  vérité , 5c  enfuite  oppofé  à fes  intérêts 
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du  moment , qui  confiflenc  à Te  prëfenter  avec  fes 
lumières  &C  fon  énergie. 

Chaque  ordre  doit  donc  aujourd’hui  prendre 
fes  députés  dans  fon  fein  , lorfque  la  conditu- 
tion  aura  été  formée  dans  les  états-généraux  , il 
n’y  aura  peut-être  plus  d’inconvéniens  pour  cha- 
cun , de  choifîr  fes  repréfentans  ailleurs. 

V. 

Le  tiers  a réclamé  qu’aucun  homme  intéreffé 
à gêner  fon  choix  n’affiflâr  à fon  afTemblée  élec- 
tive, & fur-tout  n’y  préfidât;  mais  ce  vœu  quieft 
du  droit  naturel  , efl  commun  à chaque  ordre  : 
donc  ils  doivent  tous  trois  fouhaiter  de  n’être  point 
gênés  par  les  deux  autres  ordres  tout  entiers. 

VL 

. Lorfque  chaque  ordre  aura  choifi  fes  députés  , 
ils  les  préfentera  aux  deux  autres  , mais  feulement 
pour  les  leur  faire  conuoître  6c  non  pour  les  y 
faire  confentir  , parce  que  ce  feroit  reconnoître 
l’infpeé^ion  des  deux  ordres  fur  un  autre  , ou 
s’expofer  au  moins  à des  contradictions,  des  pro- 
teftations  , des  débats  6c  des  refus. 

V î I. 

Ces  précautions  ne  nuifent  pas  à la  concorde 
des  trois  ordres , parce  que  la  concorde  ne  coh- 
fîfte  pas  encore  à fe  confondre  , mais  à s’unir  , ^ 
parce  qu’on  ne  doit  pas  fuppofer  avant  les  états- 
généraux  , ce  qui  ne  peut  exiger  qu’après  leur 
tenue,  8c  qui  doit  en  être  le  fruit  ; favoir,  la  fixa- 
tion confiitutive  des  intérêts  des  trois  ordres. 

Ces  précautions  fervent  au  contraire  à la  con- 
corde , parce  que  chaque  ordre  venant  aux  états- 
généraux  dans  une  intégrité  pure  de  repréfenta- 
tion  , 8c  fans  aucun  débat  préléminaire  fur  la  li- 
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|)trté  jchacun  d’eux  , il  s’établira  plus  aifémea^ 
dans  rAITemblée  un  efprit  d’union  , aucun  d’eux 
pe  pouvant  trouver  injufte  que  chaque  ordre  ait 
Ibuhaité  d’avoir  une  ékélion  parfaitement  libre. 
On  ne  fauroit  trouver  injufle  un  droit  dont  on  a 
ufé  foi- même. 

J)  ES  Exclusions. 

I. 

, Les  Elediieurs  du  tiers- état  ne  doivent  point  fe 
départir , dans  réle£l:ioo  de  leurs  dépurés  aux 
çtaçs- généraux  , des  exciufîons  que  les  communes 
çnt  réclamées.  Ils  doivent  fenrir  profondément 
gu’il  ne  faut  pas  s’écarter  des  principes  , à l’inftant 
même  où  on  les  pofe  , Se  que  c’eft  ainfi  que  tous 
les  abus  ont  commencé  ; car  après  avoir  clioili 
pour  rçpréfentant  un  homme  en  place  , par  fou- 
mhlion  , par  égard , ou  par  quelque  autre  confi- 
dération  , on  continue  de  le  nommer  par  habi- 
tude ; & cerre  habitude  & cet  ufage  finifTent  par 
paffer  en  droit , êi  par  devenir  une  loi. 

; î î. 

Ils  doivent  donc  fe  défier  du  penchant  qu’ils  au- 
Toienr  à nommer  , pour  leurs  députés  , l’homme 
qu’ils  craignent  ou  duquel  ils  dépendent  ^ ou  qu’ils 
çnt  intérêt  à ménager. 

I I I. 

îls  doivent  fe  défier  de  tous  ceux  qui  follicitent 
les  voix  ; car  c’eft  une  preuve  de  peu  de  mérite  ^ 
que  d’être  obligé  de  le  publier  foi- même. 

’îv/.''*’ 

îls  doivent  fe  défier  de  tous  les  hommes  ea 
place  , parce  qu’ils  cherchent  à accroître  les  pré- 
îpgatives  de  leur  place. 
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V. 

îls  doivent  fe  défier  de  tous  les  corps , parce 
que  tous  les  corps  ont  l’erprit  ufurpateur , ÔC  qu’ils 
ont  l'habitude  de  iraveftir  les  ufages  en  loix  , Ôc  de 
vouloir  qu’on  fafle  toujours  pour  eux  ce  qui  a 
été  fait  une  fois. 

V I. 

Ils  doivent  fe  fouvenir  que  les  aflemblées  na- 
tionales St  de  provinces  , font  une  ch<tfe  muni- 
cipale , & dont  les  cours  de  juftice  font  exclus. 

V I I. 

Enfin , ils  doivent  lire  étudier  le  régime  du 
Dauphiné  , où  l’on  a pofé  les  vrais  principes  fur 
Jes  exciufions  des  rriunicipalités  ; ils  doivent 
le  lire  pour  s'y  conformer , attendu  que  c’efi 
Je  régime  du  Dauphiné  que  diverfes  provinces  ont 
demandé , qu’il  feroit  abfurde  de  demander 
une  chofe  d’en  faire  un  autre, 

VIII. 

Les  perfonnes  exclues  par  les  demandes  du 
tiers- état , font  les  hommes  en  place  , les  per- 
fonnes chargées  des  recouvremens  des  deniers 
royaux  , les  entrepreneurs  5c  adjudicataires  des 
travaux  publics , Iqurs  agens  H cautions , les  fub- 
délégués  des  commandans  & intendans  , les 
fyndics  de  diocefes  en  Languedoc  ^ les  Juges  des 
feigneurs  , leurs  ofnciers  & procureurs,  les 
fermiers  des  feigneurs  ÔC  du  clergé,  ainfî  que 
leurs  cautions. 

Des  Qualités  requifes  dans  les  Repréfentans  du 
Tiers -Etat. 

I. 

pn  doit  choifir  des  hommes  libres  par  état 
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qui  ne  dépendent  ni  de  Tautorité  , ni  du  clergé  ^ 
ni  des  Seigneurs. 

IL 

On  doit  enfuite  étudier  le  caraâere  de  ceuK 
qui  font  offerts  ©u  qui  fe  préfentent.  La  probité 
eft  la  qualité  effentieOe  , parce  que  l’honnête 
homme  ne  dit  jamais  que  ce  quhi  penfe,  §C  que 
celui  qui  a des  principes  ne  s’en  écarte  pas.  On. 
peut  donc  efpérer  de  l’homme  probe  la  fidélité  ôC 
la  perfévérance. 

I I 1. 

On  doit  enfuite  fouhaiter  dans  un  député  ce 
qu’on  appelle  ordinairement  du  caraâere  , c’efi:- 
à-dire,  cette  énergie  dans  l’eTprit  , laquelle  tient 
à la  probité  , mais  qui  va  plus  loin  qu’elle  ; 
car  la  probité  ne  s’écarte  pas  des  principes  qu’elle 
a embraffés  ; mais  l’homme  à caraélere  les  fou-  ‘ 
tient  6c  les  appuyé,  avec  une  volonté  ferme 
fuivie  de  les  faire  adopter  de  ceux  auquek  il 
parle. 

IV. 

Les  lumières  font  encore  une  qualité  nécef- 
faire  à un  repréfentant , mais  elle  ne  \ient  qu’a- 
près  les  précédentes  ; ê»C  (i  l’on  avoir  à choifir 
entre  un  homme  de  bien  fans  lumières , ÔC  un 
homme  éclairé  fans  principes  , il  n’y  auroit  pas 
à balancer. 

Mais  le  tiers-état  peut  BC  doit  être  affuré  qu’il 
trouvera  dans  fon  fein  des  hommes  qui  réuniront 
les  qualités  que  nous  avons  propofées  : s’il  ne 
fait  pas  de  bon  choix  , ce  fera  fa  faute  , non 
celle  des  hommes  qui  ne  manquent  pas  à la  na- 
tion, 6c  que  la  circonfiance  préfente  fera  fortir, 
en  quelque  manière  , de  deffous  terreo 
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S’il  exifle  des  hommes  paiïîonnés  pour  le  biea 
public  fans  exaltation  , fermes  fans  dureté  , éclai- 
rés fans  prétentions  , vertueux  fans  morofité  ôC 
fans  aigreur  , qui  ne  s’en  lailTent  pas  impofer  par 
la  grandeur  , ôc  qui  ne  puiffent  être  feduics  par 
un  efpoir  perfide  d’avancement  , qui  retournent  , 
comme  ces  romains , à leur  charrue  , après  avoir 
fervi  la  patrie  , voilà  les  hommes 
fir  par-delîus  tous. 

Puifque  les  campagnes  ont  demandé  doi- 
vent être  repréfentées , on  devra  choifir  des  dé- 
putés dans  tous  les  difiri6ls , autant  qu’il  fera  pof- 
fîble.  Ainfi , l’on  fupplééra  à Tun  des  vices  de  la 
forme  de  1614.  Les  états  généraux  s’occuperont 
du  foin  de  la  remplacer  par  une  meilleure  ; car 
les  repréfentans  réunis  des  bonnes  villes  ne  re- 
préfentent  pas  intégralement  la  nation.  ' > 

VIL 

Si  un  difiri6î:  ne  renferme  pas  aflez  d’hommes 
qu’on  pût  choifir  pouf  députés  , il  ne  devroir 
pas  être  privé  de  la  liberté  de  fe  choifir 
puté  ailleurs  , parce  que  l’effenîiel  n’efi: 
voir  une  repréfentarion  quelconque 
une  bonne  repréfenration. 

C’eft  un  des  droits  de 
non  qui  on  peut , mais  qui  on  veut. 

VIII.  ' 

La  modicité  de  la  fortune  d’un  rspréfentant  ne 
fauroit  être  un  motif  d’exclufion , parce  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’envoyer  un  homme  riche  , mais  un 
homme. 

Ceci  efi  fondé  fur  ce  principe  de  droit  civil  , 
émané  du  droit  naturel , que  tout  contribuable 


eft  éligible  8C  éleâeur.  S’il  contribue , il  a droié 
à la  chofe  publique  ; fi  on  lui  refufe  le  droit  à 
la  chofe  publique , on  ne  doit  point  exiger  de 
lui  de  contribution. 

I X. 

L’âge  de  vingt-cinq  ans  fera  nécefiaire , pour 
pouvoir  être  député  : cetre  réglé  eft  raifonna- 
ble  ; 6c  le  Dauphiné  fay ant  adoptée  , elle  doit 
devenir  nationale. 

X. 

Les  éleélions  fe  feront  à la  pluralité  des  fuf- 
frages  6c  par  la  voie  du  fcrutin  , mais  non  par 
acclamation  qui  peut  fervir  de  voix  à l’intrigue. 

Des  Pouvoirs  à donner  aux  Députés^, 

I. 

Le  pouvoir  eft  la  faculté  donnée  à un  homme 
de  traiter  6c  de  s’engager  pour  un  ou  plufieurs. 
autres. 

I I. 

Un  tel  pouvoir  fuppofe  la  faculté  communi- 
quée au  commis  , de  prendre  les  engagemens 
qu’il  ellime  que  les  commettans  auroient  pris 
eux-mêmes. 

IVîais  cette  faculté  ne  s’étend  pas  jufqu’à  pren-' 
dre  des  engagemens  qui  nuifent  aux  intérêts  que 
les  commettans  ont  confiés. 

I I L 

Le  repréfenrant  apporte  donc  dans  l’affemblée 
nationale  une  liberté  6cune  gêne. 

Sa  liberté  confifie  en  ce  qu’il  peut  traiter  pour 
fes  commettans , conformément  aux  principes  gé- 
néraux établis  par  eux  , dans  les  objets  de  dé- 
tail fur  lefqueis  ils  n’ont  pu  prévoir  ni  prefcrire. 

Sa  gêne  confifte  en  ce  qu’il  ne  peut  s’écarter 


) r 


( I?  ) 

âes  principes  généraux  qui  conftituent  le  droit 
de  ceux  qui  le  commettent  ; car  ce  feroit  anéan- 
tir ce  droit , ce  qui  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  , ôC 
que  fes  commetians  eux-mêmes  n’ont  pu  lui 
confier. 

I V. 

Il  fuit  de  là  que  le  repréfentant  ne  peut  être 
gêné  que  dans  les  principes  généraux  qui  lui  feront 
notifiés , defquels  il  ne  lui  fera  pas  permis  de 
s’écarter.  Il  doit  être  libre  fur  tout  le  refie,  parce 
que  les  principes  lient  l’afTemblée  générale  elle- 
même  ; mais  que  leur  application  lui  apparte- 
nant , elle  ne  feroit  pas  libre  de  la  faire  , fi  cha- 
cun des  membres  qui  la  compofent  n’y  apportoit 
lui- même  cette  liberté. 

V. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  repréfentans  confif- 
tent  donc  dans  la  faculté  entière  de  confentir 
pour  ceux  qui  les  leur  donnent.  Ainfi , chaque 
député  étant  muni  de  ce  pouvoir , l’airemblée  des 
députés  a la  procuration  de  la  nation  entière. 

V 1. 

Alors  la  répartition  égale  des  fubfides  fe  fera  , 
non  fur  les  conditions  particulières  impofées  par 
chaque  bailliage  , mais  fur  les  convenances  rela- 
tives à tout  le  royaume. 

Les  loix  qui  doivent  être  communes  à tout  le 
royaume  fe  compoferont  , non  fur  la  volonté 
impérative  ou  fur  les  vues  bornées  d’un  difiriéb  , 
mais  fur  l’intérêt  commun  , étudié  balancé  par 
la  totalité  des  repréfentans. 

Il  eft  aifé  de  fentir,  en  effet , que  les  vues  gé- 
nérales ne  peuvent  fe  rencontrer  que  dans 
l’afTemblée  générale  , 6c  que  ce  qui  convient 
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à tous  ne  peut  être  connu  que  là  où  tous  font 
réunis. 

V î î. 

LeS‘  éle(9:eurs , les  bailliages , les  Communau- 
tés fe  garderont  donc  foigneufement  de  donner  à 
leurs  repréfentans  des  pouvoirs  limités , qui  les 
empêcheroient  de  confenrir  à rien  ; car  l’aifem- 
blée  feroit  inutile.  Ils  joindront  donc  aux  pou- 
voirs , des  inftruâions  , avec  la  faculté  de  s’en  ccar- 
,ter,  quand  les  députes  jugeront  que  le  bien  pu- 
blic l’exigera. 

C’eftà  caufe  de  cela  que  nous  demandons  beau- 
coup de  févérité  dans  le  choix  des  dépurés;  car 
s’ils  ne  pouvoient  pas  s’écarter  de  leurs  inftruc- 
tîons  , il  feroit  indifférent  quels  hommes  les  por- 
talTent. 

Si  on  demande  des  infiniBions  pour  les  députés, 
c’eff  afin  qu’elles  puiflent  être  difcutées;  & la  dif- 
cuflion  fuppofe  la  faculté  de  fe  ranger  à tel  ou 
tel  avis , bc  par  conféquent  de  quitter  le  lien. 

V I I î. 

Enfin  l’afTemblée  nationale  feroit  nulle,  fi  elle 
n’avoit  le  droit  fuprêms  de  ffatuer  fur  les  objets 
qui  lui  feront  fournis.  Or , elle  n’exerceroit  pas 
ce  droit , fi  chaque  dépuré  avoir  reçu  Tordre  de 
ne  pas  s’écarter  de  fes  infiruâions  : donc  les  dé- 
putés doivent  être  libres  comme  ceux  qui  les  en- 
voyent , puifqu’ils  tiennent  leur  place. 

Des  ÎNSTpæcTioNs. 

I. 

Elles  auront  deux  objets  : i°.  de  notifier  aux 
députés  les  principes  primitifs , dont  ils  ne  doi- 
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vent  pas  s’écarter  : 2®.  de  les  inftruîre  des  cir- 
conftances  locales  , auxquelles  ils  doivent  prier 
l’Aflemblée  générale  d’avoir  égard. 

I L 

Les  principes  primitifs  fe  réduifent  aux  deux 
droits  de  liberté  6c  d'égalité , tels  que  nous  les 
avons  expliqués  en  commençant.  Il  eft  évident , 
en  effet , que  les  députés  du  peuple  ne  doivent 
jamais  confentir  à des  loix  qui  les  feroient  re- 
noncer à ces  droits  que  le  peuple  lui-même  lîe 
pourroit  pas  aliéner. 

III. 

Le  fécond  objet  des  inftruélions  fera  de  faire 
repréfenter  par  les  députés , ( repréfenter  & non 
prefcrire  ) ce  que  leurs  commettans  auront  eflimé 
pouvoir  convenir  à leur  bien  & à leur  avan- 
tage, tant  fur  les  impofitions  , leur  nature,  leurs 
proportions  ÔC  leur  forme  , que  fur  la  forme  de 
conftifuer  la  nation , fur  les  loix  civiles  ôc  cri- 
minelles, fur  l’adminiftration  de  la  juftice,  fur 
Jes  diverfes  parties  de  l’adminiflration  , & fur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  régénération  de 
la  patrie  commune. 

I V. 

Les  inftruéfions  données  aux  députés  font  l’ex- 
preflîon  des  volontés  particulières  de  ceux  qui 
les  commettent  : ce  feroit  donc  employer  un 
terme  impropre,  que  de  les  appeler  des  doléances* 

V. 

Chaque  ordre  ayant  des  inftruBîons  à donner 
à fes  députés , c’eit-à-dire  , des  direâions  pour 
les  infiruire , celui  d’entr’eux , qui  employeroit 
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ie  iferme  de  doléances,  Conviendroît  qu’il 
d’autre  droit  que  celui  dè  fk  doulùir, 

V I. 

Les  députés  des  trois  ordres  doivent  donc 
porter  des  indruâions  qui  puiffent  fervir  à.di- 
riger  chacun  de  ceux  qu*ils  commettent  ^ ôc  noti 
des  cahiers,  pour  être  ou  n’être  pas  répondus.  ' 
VII. 

Les  cahiers  ne  portant  que  le  réfulrar  des  ob- 
fervations  faites  dans  les  différens  bailliages  , n’eii 
fuppofent  pas  la  difcufiion  ; mais  l’alTemblée  na*- 
îionalé  feroit  nulle  , fi  elle  ne  s’occupoit  du  foiri 
de  difcurer  les  objets  : donc  les  cahiers  qui  font 
muets  » feroient  abrolumeni  infuffifans.  On  n’a 
pas  demandé  une  affemblée  de  cahiers^  mais  uiié 
affemblée  d’hommes. 

^====:î======îf 

HAINE  IMMORTELLE 

A TOUS  CEUX  QUI  CHERCHENT  A DIVISER' 
LES  TROIS  Ordres  , et  a s’opposer  a l^ 
TENUE  DES  Et ATS- GÉNÉRAUX. 
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